
L E  P O I N T  D U  J O U R >
o u

i t É S U  L T A T  âe ce qui s 'e fi paffé 2a veiîlt è. 

VAffemblée Nationale*

N ^  L X X X .

Bii  ■ I 1

b u  Mercredi l è  Septembre zyîg,

Touvertüre de la feance, M . le préfident a annoacé 
^u« M M . T c u r e t ,  Tabbé de S y é e s , T a rg e t, i’ivèque 
d’A u iu n , D efm eim iers, Rabaud de Saim-Etienne , Trc»n- 
chet &. Chapelier aVoicni é ii  dus mcMxJ>r« du uouveaia 
comité de conftitution^

La leâure du procès-vcrbal dés leux féances de lundi,  à 
été faite par M . D efcham ps, l ’undcs fecrétaires; 6c M . lé 
Vicomte de Mirabeau a fait mcnten de plufieurs lettres 
adrefles &  délibérations envoyées àTaffeinhléé hationalc ;  
on a diïUngué celles de Montrichad, des villes de Crcfci 
en B r ie , Saint-D idicr, V è n c c ,  Fvcalqiiief &  M ontfau- 
con. Une lettre du doyen exerçaniés fonâions de lieute- 
nam-général du baiHiage d’Autu^ qui fait le facrifice du 
prix de fa charge à la nation, i  qui offre de rendre U  
juftice gratuitement.

Cet ekemple fc propage toudes jours ;  le  bailliage &  
ffege préfidial de Provins a jts également une délibéra­
tion pour déclarer à l’affcmblî hationalc qu’il alioit.rchdre ; 
i  compter de ce jo u r ,  la > ice  gratuitement pour toutes 
les caufes civiles ; crimipie* &  de polici; Le député dé 
se bailliage à l’aflcm blééiationale,  qui a foit leâtire de 
cette délibération j ^  a avéré cfamme m embre de e t tri­
bunal, 8c il a partagé icuppUfidÜTcmcni donnés à 
ââe  de patrioüûu»,

T»m, I L  ^

Ayuntamiento de Madrid



La ville d’Arlgs a renoncé à fes privilèges ; celle dô 
Co^ci à abaiklonife égaleîutnt un privilège qü'avoiént fes 
habitans fur les vins , depuis le onzième fiècle.

L e  bourg de Premini en Thiérache , a infcrit le nom de 
tpus lesdépufestfens fes rççiftrcs, en fi^pe de reconnoiflance.

‘iThc âàrcTTe de Moritcoiitouf a excité quelques débats fur 
les cxpreflions qu’elle contcnoit; k  queûion a été ajournée.

Com m e Taflemblée vouloit éviter l ’appej nominal fur la 
queftion de la villtfe quiausbit cfcnftirac umtemps précieux, 
AI. Chapelier a demandé Tb]oup!i|pient fur cette difcuffion, 

cm la néceflité d’obtcniT^a fapâion royale fur les arrêtés 
du 4 , 4 v a n t.d e  s’occuper ^lus long-tem ps de la préro­
gative royale : en coafcquencc, il a propofé de s’ocçupèr 

des queftidnS fuivantcS.^
• 1*. Dfc combien dd'hiiàr.bfes Taflemblée fera-t-elle corn'*

polce^ , . .  , .

’ ï® ;'^ Q u elle  fe»"’  ^  V d e  A a q u e  fe flio ii ?

i)rmera-t-ellc chaqye année ? 
VaU-xT pour être" éleôeur ou

A q i
* fjY 'O u th .

éîigibWT
‘ C c î^ d r e  de .

itouveHemotion c
le toi^rs^^Ta dem 

*  <

nn^ olabilité de 1 

n n t i iv t e lù é  de la 
' A  s k ie

tbufries membres 
par acclam ation, ' 
SouP'Cf

jTuUire d oh t'vn  r 
-Jrî.'k-duc de i à î

fwfm o français, en'.

bièe^de ne prendre 
q k î  fes arrèté/aüri; 
runairimîté des fui 

le n s le rc m tih i

feibé a été adopté; qiais une 
•ri de Juigné en a in^jçom pii 
Te'niblée déclarât àvârit*’to n t,  
1ict4e du r o i , n ik é d jté  8c

t-elle été propôféé que 
; fe'font leVès’éc l’b ïif  Votée
pljudijfcmens réitérés..........
amt^cgues Si la foule po- 
noffcerle" hdm ? 

roitlu çahncr cèt énrhou- 
de la'hiajçfté de Taffem- 

:tipn pqr dcclamancn,  &  
' C  &  de dignité quand 

ce ptex^cr élan de

V ̂
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Alors un de M W . les fecrétaires à  rédigé les oFfets de là

délibération , en ces termes : ^
« L ’affemblée nationale a reconnu par accTamation »

déclaré à l’unanimité des v o ix , comme un point fonda­
mental de la monarchie forançaifc, que la perfonne du xck 
eft inviolable &  facrée ; que le trône eft indlviftbîe ; que U 
couronne eft héréditaire dans h  race régnante , de mâle eh 

m âle, par ordre de prîm ogéniture,  à l’exclnfion perpé­

tuelle &  abfoîucdes femmes &  de leurs d^fcendans. »
C e  projet de décret ayant été lu ,  un dcputé des com­

munes a fait la motion de décider avant le décret dé 
cet article , ft la branche régnante en F.fpagne pourroit 
régner en France , quoiqu’elle ait renoncé à cette couronrié

par des traités authentiques.
« Par intérêt pour la F ran ce,  a dit M . Defm eu- 

n iers, je demande qu’U foit déclaré n’y  avoir lieu de déli­
bérer quant à préfent ; un autre membre à propofé d’uycmr- 

ner la queftion, lopfquc M. l’évêque de Langres » »
que tout réfiftoit a ce que l'affemblée prononçât fur ta 

oiieftion la plus importante , la plus délicate &  la p us 
d'ifficile, puifqu’cUe intér'cffoit l’Europe , dont le fort &  Ta 
tranquillité font attachés à la fucceffion des couronnes ».

« Sans doute , d ifo it-il, ce n’cft pas nous qui appar- 
rn o n s aux monarques ; ce font eux qui nous appac-
tiern en t.......................  La loi falique eft aufli ancienne que

‘ la monarchie. Dans les circonftances afluelles , dans l’etat 
où eft l’Eurr.'pe, je demande s’ il eft prudent,  s'il eft
urlie , d’agiter de telles queftions : quel feroit l'imcrct ma­
je u r , quel feroit le m otif prcffant qui nous porteroit à les 
décider ? T y  trouve Imnilité de prononcer, danger de dc- 

cid er, &  par conféquent Iteu à ne pas délibérer. M  tîu 

Châtelet a demandé la quefïion préalable. »
« N e pas délibérer, cllfcît M. de Mirabeau , eft chcfe 

fége. Cependant une fimple obfervation pourroit vous 
faire changer U  queÜlon préalable en un ajàurncrr.enf. N os 

Haifcns politiques, confidérées fous tous tes rapports, nous.
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•*,iipofe«i un refptft fuperftiticux fur c««e queftion ; « iak
;• fera bientôt à vous à décider fi )e pa^e de famille ne

Moit pas être changé en palIe des nations i  c’eft dans ce

lens que je réclame rajournemcnt plptôt que la quclliod 
préalable ».

Quelques membres trouvoient de l’ inconvénient à ajonr- 
per la queftion, &  Tauteur de la motion l’a retirée quan»- 
à préfent. Mais M . de V irieu x, prétendant que la motiou  ̂
appartenoit à raflem blée. Ta reprife comme intércflant U 
tranquillité de la nation,  &  a voulu qu’e lk  fut agitée pour, 
ne laiflêr, difoit-il, aucun moyen de fovorifer les troubles.

L ’événement a prouvé bientôt après que la reprife de cette ' 
motion étoit au contraire propre à troubler l’aflemblée : 
les débats fe font multipliés de plus fort ; M . de Saint- 
Fargeau 1 a fen ti,  &  il a propofé , comme le feul parti 
fage &  pacificateur,  de retirer la motion oy de déclarer n’y. 
avoir lieu de délibérer quant à préfent.

M . Andrieux foutenoit qu’il étoit évident que les termes, 
vagues diij décret propofé appeUoient la branche qui règne 
çn Efpagne à défeut des defccndans de Louis X V  ; ’ quc c ’é -  
foit exclure la maifon d’O rléans, &  qu’on étoit loin de 
vouloir décider aucunes, de ces qucftions ; il faut donc 
^ éclater, d ifoityil, ne vouloir pas délibérer quant à préfent.

Un membre demandoit que la motion fût renvoyée dans, 
les bureaux ; un autre réclamoit qu’eUe fût foumife à la 
(difcuffion pendant trois jo u rs, comme étant conflîtutios- 

D çlk. En vain M . de Silleri a vouly lire les Icttres-pa- 

^cntes de 1 7 '3 » &  la renonciation exprefle du roi d’Ef-, 
^agne &  de fes fuccefleiirs à la couronne de France.

Certains ordres trouvoient la queftion aflez éclaircie, &  
ds-mandoient d’aller aux voix. M. Prieur &  M . Duport 
vouloient l’ajournem ent; M. Charles de Lameth d ifo it, 
q u il émit égal d’ajourner «u de déclarer n’y  avoir lieu 
de délib érer quant à préfent.

M- Bouche propofoit de déc'arer,  que toutes les foi* 
^U,e les enfans mâles manquçrçient la nation chüiûruij^
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( 3« S )
Vi« roi. Enfin , on eft allé aux vo ix  pour favoir fi Ton pré.# 
féroit Tajonrnement à la queftion préalable ; la majorité a 
préféré cc dernier parti ; alors on eft allé aux vo ix  pour 
favoir fi on ajouteroit les mots qnant à préfent à la queftion 

préalable.
La même majorité a rejetté cet amendement.
O n eft allé'encore aux voix fur la queftion préalable, &  

U même majorité a décidé qu’il n’y  avoit lieu à délibérer.
En cet état M . de Mirabeau a propofé de traiter cette 

queftion , qu’il difoit être connexe à la première. « Nul ne 
peut exercer la régence qu’il ne foît ré  en France. » H 
auroit pu dire avec plus de précifion , qu'il ne fait naturel 

5» régnicole. Ces paroles embraflcnt tour.
M . de Bonnais dcfiroit que Ton preflat le décret des deux 

articles propofés , afin que M . le préfidant les portât au roi 
en même temps qu’il recevroit les arrêtés du 4 fanôionnés.

M . Reubcll attaquoit la rédaÔion du décret propofé 
comme préjugeant en faveur de TEfpagne , q u i, d’après 
cette difpofition générale, pourroit prétendre à la fucceftion 
4e mâle en mâle par ordre de primogénlture j il foutenoit que 
par la queftion préalable, on avoit jugé que Tadmiflibi- 
lité de la branche efpagnole ne devoit pas être jugée , 8c 
que par la rédaÔion on décid oit cependant cette admifllMiité, 
&  qu’ainfi il falloit rédiger le d é c m  de manière quhl ne  
préjugeât ni pour ni contre. Gçtte opinion étoit encore 

développée par M . Régnant.
M . le duc de Mortemart prétendoit que le 'traité avec 

TEfpagne n’empêchoit pas fon fouverâin de régner en 
France , mais feulement de réunir les deux couronnes.

M . de Silleri a détruit cette opinion par la leÔure d e 
ia rénonciation folemnelle du roi d'Efpagne , &  des Icttresr 

patentes de 1713^
Alors M. de M ’ rabeau a demandé la divifion de la mo-» 

d o n , en difant qu’il falloit ajourner la deuxième partie 
çoutcftée Si décréter la première adoptée par acclamation.

V Je ific parle ni pour la btxTndie d 'O rlçans, ni pour
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fccllc d*Frpagnc, sVft écrié M . (rE fprén kn il, maîs feule- 
jncnt peur la maxime françaife; cette maxime eft Tordre 
de la fucce/Tlon a ta couronne ; c’eft la loi falique reconnue 
par nos pères, par les états-généraux &  par nos com­
mettans ; càft que le trône eft héréditaire dans la branche 
régnante.

» La rénonciat-.on du roi tî’Efpagne à la couronne de 
Francq eft une exception aux principes, mais l ’exception 
ne doit pas empéclicr d’étr.Mir les principes. Si la qiief- 
tion s’élevoit jam ais, ce n’eft pas avec des décrets qu’ellc 
feroit décidée. »> C ’eft ' d’après ces idées confolantes que 
Xî. d’Efpréménil concluoit à s’en tenir aux principes , cfpér 
rant que Texcepticn ne viendra jam ais; c a r , a joutoit-il, 
fi Ion afieétou le principe, çe feroit revenir fur Tarré;é 
qiî’rin vient dç prendre.

M . Bouchotte penfoit aufti qu'il ne falloit pas changer 
de principe pour une exception que la nation jugera §c 
3ura droit de juger quand elle fe préfcutera.

M . Tévêque d’Uzès ne vouleit pas admettre la divifion 

réclam ccy prétendant qu’elle ne clevoit avoir lieu que pour 
les décrets, &  qu’il ne s’agiftbit ici que de la reconnoif- 
fance des droits du tn n e .

M . Goupille de Frcfcld fe ralüoit bien mieux au prin- 
ç ip e ,e n  d i f e nt , «q ui ]  falloit fx e r  d’une manière pofitive 
nos maximes nat:onales ; que par la rédrtfiicn propofée 
on préjugeoit qu'il n’y  avoit pas d’exception, &  que ce 
préjuge éroit dangereux ; qqe les Français ou leurs dcman- 
dans n’étoicnt pas à Tabri des mêmes mallicurs qui afîîigé- 
pent le royaume fous Louis X I V , &  que f t , d’après le 
décret propofé à Taflcrcblée,  la queftion s’élevoit un }or,r 
&  étoit fcutenue par le canon, la France rcuHiroît a\i 
malheur d’avoir uuc guerre avec TEfpagne, celui d’ur.fc 
guerre inteftinc bien plus funefte. »

Cette opii.jon dcvcit naturellement frapper des légift;^- 
teurs, qui doivent appercevoir devant eux la fuite des 

ftéties, ÔC ne pas fe fccrnct aux apperçus du momcat*.

( î 8 6  ) .
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CVft à ces idées politique'^ que Ni. Duport s eft élevé , e»
diîant, que fi la loi AUquc a exclu !•-* temmes pour que 
la couronne ne pafle pas aux étrangers, iU io n b icn  éion- 
naut qu’on citât la loi falique pouf les appeller. Si là 
décret propofé étoit adopté, l’Eipagne pourroit s’en au- 
to rifcr: a in li, en s’appuyant de ce principe gén éral, un 
prince efpagnol viendroit nous donner les m œ urs, fc»
lo ix , fes iriftitutions  11 auroit alors Un titre bien
fupérieur à l’exception des traités. Q uand une nation s af- 
femble &  reprend fes droits, elle a celui d’examiner tous 
les traités. Il propofoit, comme amendement, de mettre à 
la fin du décret, qne l’affemblée n’entend pas s’expliquer

fur les prétention» de TEfpagne.
M . Dufraiffe vouloit qu’on dît t « Sarts préjudice de 

Vcxccption portée pour la couronne d’Efpagne fixée par 

les traités. »
u Je demande ,  ajoutoit M . G a ra t, que la rédaaion foit 

terminée par une explication fur le traité , non que la 
nation veuiUc le ju g e r , mais le maintenir; il a coûté tant

de combats &  tant de fangl . . . .  »
C e  a’eft pas par des décrets ,  fans doute, qu on fe dec;- 

deroit ; mais du moins on commenceroïc par des difcuftionsj 
Sc l ’on ne manqueroit pas de dire que cette lubftlumort 
du trooe, que vous auriez décrétée, s’étendoit à toute l i  
mafculinité ; c’eft ainfi qu’on ménageroit â des armes ln]uftea 
une apparence de juftice puiféc dans vos décrets J’aime à 
croire que nos alliés Sc nos volfins ne penfciu pas am fi, 
mais dansle d ou le'iin e  nation doit s’expliquer; voilà les 

moyens d’en iiupufcriur les projets hoftites.
Ici chacun ponoit dçs amcndcuier.s rédigés; Tùn vou­

loit que Ton mî t , fant préjudice de rexkution des iraitéi 
exiflans ,  en cas d’exiinition de la branche rcgnanie. M . Loys 
dilQit : / u u f «xclufiops  ̂ de droit, M . Target préféroit do 
d ire: fans er̂ iendre r\en préjuger J ’ effet des renonoiaa

tïons. M . le comte de Grillon proporqit un autre am en- 
iç m e n t , q u i'te n d o it à ne riea préjuge;, M . Emerj

c 3S7 )
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« fo it  héréditaire danA la maifon de France. Suivânt M. de
Mirabeau il falloir d ire , héréditaire dans la race régnanli
da la maifon de France. M . l ’abbé M auri vouloir que , fi

Ton u< déclarait pas le principe énoncé dans les anciens

ct^s-généraux,  &  fi l ’on jugcoit la queftio.. ;  les partie# 
tulTent entendues.

C étü it fans doute defirer ünè aügufle clientellc t mais 
M . le duc du Châtclet d ifo it, qu’il valoit mieux ne pas 
altérer Uttachem ert d’un allié puiffant &  fidale ep aban­
donnant une queftion qui ne fe prcfentera pas vraifembla- 
fclcment de plufieurs fiècles. « Nous fommes tous bons Fran­
çais , s’écrioit encore M* d’ETprémcnil. il ne faut pas 

lyifer les irou articles du projet de décret; fi par des 

évenemens quelconques 1a délibération étoit arrêtée fur c« 
point inconteftable,

malheurs 1 ombra du doute ne noUs jeiteroit-il pas? cet 
wticle ne peut fouffrir aucune atteinte, ü  eft indépendant 
de nos volontés, &  le filence feroit dangereux fur ce point 
au fcin de laftctnbléc nationale.»

M  le chevalier A leveedfe de L ain eth ,  détruifoit ce . 
troph eu e. r.n.ftres, en difant q ,e  fi M . d ïfprém en il .v o it  

«  cnunies fur les empèchentens de délibérer, il fuffifoit 
de renvoyer la decfion de cet article au lendemain.

t ’  , .  dea.
to a ster  la dtvtfion des anicles; m ai, le , déba« ayant con -
Imué d être o rageux. l'affemblée c’eft d écidée, v e r , le i  
quatre heures,  à renvoyer ce décret à aujourd’hui

O n fou fcrit, à P a ris ,  chez C  u  s s x r  . T 
Palais-Royal,  N®* 7  &  fi &• ch t • • » a*t
de l’Europe. ^ ® P '‘nc>P>ux libraire*

L e prix de chaque abonnem ent, de 30 num éros, eft d« 
6  h v . pour P aris, &  de y  liv . to  f. L e  de po^  dan*

i v 7 „ r  ’  “  * ' P” "
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